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Le rendez-vous politique de La Rep
SÉCURITÉ■ Connaître les « fichés S », certains maires le réclament, d’autres ne veulent pas en entendre parler

Faut-il fournir la liste des fichés S ?
« On ne condamne pas sur des intentions »
Interrogé à la fin du conseil
municipal par Nadine Tisse-
rand, une élue de l’opposi-
tion, David Thiberge a re-
poussé l’idée de demander
qui, à Saint-Jean-de-Braye,
serait fiché S. Fermement,
et avec un brio certain.

« Non, je n’ai pas deman
dé, et je ne compte pas le
faire », a d’abord appuyé
le maire PS de la ville de
l’est orléanais. La raison,
selon lui, est simple com
me bonjour : « On ne con
damne pas sur des inten
tions. Et puis, qu’estce
que j’en ferais ? Ce débat
me semble nauséabond. »
Coup de griffe à droite :
« Les primaires sont un
vrai concours Lépine des
propositions aussi sottes
que grenues, comme di
sait l’autre… »

Les casiers déjà
étudiés de près

Avant chaque embauche,
tenaitil à rappeler, et no
tamment dans le cadre
des temps d’activité péris
colaire, le casier judiciaire
de chaque candidat est
non seulement demandé,
mais scrupuleusement
étudié. « Il n’est pas ques
tion de recruter n’importe
qui, comme le service mi
nimum d’accueil le pré
voyait. »

David Thiberge a manié

l’anaphore, ensuite, égre
nant les raisons pour les
quelles, selon lui, « la
France est attaquée. Parce
que nous sommes la pa
trie de ceux qui, en 1789,
ont proclamé la première
et la plus belle déclaration
des droits de l’homme et
du citoyen ; nous sommes
attaqués parce que parce
que tout au long de notre
histoire, nous avons con
tr ibué à faire vivre ces
idéaux ; nous sommes at

taqués parce que, dans
une période récente, nous
avons pris des décisions
courageuses, comme ne
pas faire la guerre en Irak ;
nous sommes attaqués
parce que nous avons pris
à braslecorps le péril dji
hadiste et islamiste, avec
des interventions fortes et
nécessaires au Mali ; nous
sommes attaqués parce
que nous participons à la
coalition contre Daesh en
Syrie ; et nous sommes at
taqués aussi parce que no
tre mode de vie n’est pas
compatible avec quelques
fanatiques islamistes… »

Pour autant, le futur che
valier de la Légion d’hon
neur a redit ce principe
essentiel : « Nous devons
tout faire pour garder cet
état de droit qui est le nô
tre… Nous avons beau
coup à perdre, et nos so
c i é t é s a u s s i . No u s n e
gagnerons la guerre que si
nous restons fermes sur
nos principes. » ■

Pascal Bourgeais

DAVID THIBERGE. Maire PS
de Saint-Jean-de-Braye.

20.000 personnes, en France, feraient l’objet d’une
« fiche S », le S renvoyant à Surêté de l’État. Ces fiches de
renseignement établissent « la traçabilité du parcours de
ceux qui peuvent se livrer à des activités criminelles », selon
Bernard Cazeneuve, le ministre de l’Intérieur.
Chef de file des députés UDI, Philippe Vigier avait demandé
en juillet qu’« un régime d’exception » avec assignations,
bracelets électroniques, etc. soit réservé aux plus dangereux,
que l’élu d’Eure-et-Loir estime être 1.500.

■ 20.000 personnes fichées S

« C’est un principe de précaution »
« Compte tenu du nombre
de personnes qu’on embau-
che, notamment dans le do-
maine de l’enfance, je me
pose un certain nombre de
questions… »

La maire de Fleury, Ma
rieAgnès Linguet (UDI),
avoue que le risque d’em
ployer dans sa commune
une personne fichée S
sans le savoir la préoccupe
sérieusement. « C’est un
vrai sujet. » À chaque nou
velle embauche, la ville
vérifie systématiquement
le casier judiciaire du can
didat. « Or, il y a des fichés
S qui n’ont pas de casier
judiciaire. »

La maire de la deuxiè
m e v i l l e d u L o i r e t
(22.000 habitants) envisa
ge dorénavant d’adresser
un courrier au préfet pour
savoir si le candidat fait
l’objet d’une fiche S.

« Je ne m’attends pas à
une réponse, précisetel
le, mais, au moins, on
aura prévenu. Je vais pro
poser à mes collègues maires de faire la même

chose », prévientelle.
Sur cette question, Ma

rieAgnès Linguet veut
« mobiliser ». Tout comme
Philippe Vigier (UDI) –
dont elle est proche –, a
tenté de le faire, au niveau
n a t i o n a l . L e d é p u t é
d’EureetLoir a porté un
amendement au projet de
loi de prorogation de l’état
d’urgence, le 19 juillet,
permettant aux « admi
nistrations ou organis

mes » d’être informés si
l’un de leurs employés fait
l’objet d’une fiche S. Un
amendement rejeté par la
majorité gouvernementale.

« Pas de logique
anxiogène »

« Les gens me connais
sent, la ligne sécuritaire
n’est pas mon créneau.
Mais j’essaie d’être logique
et pragmatique. Soit on
est en état d’urgence et on
se donne les moyens de
protéger la population,
soit on ne l’est pas. D’un
côté on nous demande de
sécuriser les écoles, ça
nous coûte et c’est nor
m a l , e t d e l ’ a u t re, o n
pourrait sans le savoir pla
cer des personnes dange
reuses au contact des en
fants. »

L’élue réfute l’argument
de la « double peine » ou
le caractère « liberticide »
de la démarche. « C’est un
principe de précaution,
arguetelle. Il est de ma
responsabilité de sécuriser
mes administrés. »

« Mais je ne veux pas
qu’on entre dans une logi
que anxiogène, poursuit
MarieAgnès Linguet. La
probabilité d’embaucher
une personne fichée S est
ultrafaible, mais el le
existe. » ■

Marion Bonnet

MARIE-AGNÈS LINGUET.
Maire UDI de Fleury-les-Aubrais.

INDISCRÉTIONS
d’Orléans, et leur ai fait part de ma disponi-
bilité. » ■

SÉMINAIRE. Le week-end aussi, les con-
seillers municipaux peuvent être mis à con-
tribution. Samedi et dimanche, les élus de
Saint-Jean-de-la-Ruelle et de Saint-Jean-de-
Braye ont planché sur leurs dossiers, réunis
aux Longues-Allées pour les uns, à Blois pour
les autres, en séminaire. ■

RÊVE. « Cette nuit j’ai fait un rêve. J’ai rêvé
que vous arriviez ce soir en disant : “Qu’est-
ce que je peux faire pour ma ville” et non
pas “Qu’est ce que ma ville peut faire pour
moi” ; que vous veniez nous proposer vos
services et non pas vos problèmes. » C’est
par ces mots que Jean-Jacques Ratajski, ad-
joint à la participation citoyenne de Fleury, a
lancé, mardi, la première réunion de quar-
tier de la saison avec les habitants. L’angle
d’attaque était peut-être un peu abrupt.
Mais le message, renvoyant au célèbre dis-
cours d’investiture de John-Fitzgerald Ken-
nedy, en 1961, est passé. ■

TUTU. D’une délibération à l’autre, lors du
dernier conseil municipal de Saint-Jean-de-
Braye, les élus à intervenir ont souvent chan-
gé. Ce qui a fait dire à David Thiberge, le
maire : « C’est un vrai ballet ici ». Ce sur
quoi Bruno Malinverno, l’adjoint à l’urbanis-
me, a rebondi : « Et encore, je n’ai pas mis
mon tutu ! » L’idée a beaucoup amusé ! ■

ment, ça ne changera pas grand-chose ! »
Ségolène Royal rhabillée pour l’hiver ! ■

BUREAUX DE VOTE. Le Monde a publié la
répartition géographique des 10.228 bu-
reaux de vote ouverts pour la primaire de la
droite et du centre, les 20 et 27 novembre
prochains. 119 seront installés dans notre
département, avec 3.763 votants potentiels
par bureau. Dans l’agglo, on en a compté
une trentaine, dont 6 à Orléans, 3 à Olivet et
2 à Fleury-les-Aubrais et St-Jean-le-Blanc. ■

PARAKOU. Micheline Prahecq a encore
réagi à l’un de nos articles. Pour défendre,
encore une fois l’un des projets qu’elle a
porté, à savoir la coopération décentralisée
avec Parakou au Bénin. Si elle n’avait pas
été tendre à l’encontre d’Olivier Geffroy (LR),
à propos du futur collège nord-est (notre
édition du 17 septembre), le ton est plus me-
suré cette semaine. L’ancienne élue socialiste
rappelle son « attachement, depuis l’origine
au partenariat entre la ville d’Orléans et cel-
le de Parakou », dont elle était d’ailleurs
chargée dans la municipalité de Jean-Pierre
Sueur (PS). « La destitution du maire de Pa-
rakou est un acte important qui peut bous-
culer le déroulement de la convention ac-
tuelle, prévient-elle […] Je souhaite qu’ici
nous sachions adapter nos exigences pour
que perdure une coopération réaliste et pro-
fitable aux deux villes. Je ne doute pas de la
détermination de Martine Grivot et du maire

Six VP à gauche ?
Ça se précise. Le passage en commu-
nauté urbaine puis en métropole s’ac-
compagnera d’une gouvernance davan-
tage partagée. On annonce entre trois
et quatre vice-présidences cédées à la
gauche, pour la communauté urbaine.
Mais pour la métropole, en juillet 2017,
le nombre de vice-présidents grimpant
à 20, contre 14 aujourd’hui, on devrait
compter six vice-présidents de gauche.
Les vice-présidents d’aujourd’hui retrou-
vant, eux, tous leur siège. ■

MINISTRE. Florent Montillot (UDI) bientôt
ministre de l’Éducation ? C’est du moins ce
que lui a promis son collègue Michel Ricoud
(Front de gauche) sur le ton de la boutade,
après une présentation fleuve (45 slides) sur
le thème de la rentrée scolaire, lundi 19 en
conseil municipal. « En tout cas, il ne sera
pas ministre de l’Environnement, a rebondi
Jean-Philippe Grand (EELV), si j’en crois le
nombre d’opérations liées à l’efficacité éner-
gétique dans les écoles, trop faible. » Ce à
quoi Florent Montillot a répondu : « J’ai com-
pris que je ne serai pas ministre de l’Environ-
nement mais avec ce qui se passe actuelle-

Keller... et Montillot?

Le comité de soutien d’Alain Juppé
dans le Loiret, pour la primaire de
la droite et du centre, a été lancé
officiellement mercredi. L’ex-maire
de Strasbourg Fabienne Keller
avait fait le déplacement pour l’oc-
casion à Orléans, et s’est exprimée
devant une cinquantaine de per-
sonnes. Parmi elles, le président de
l’Association des maires du Loiret,
Frédéric Cuillerier, qui n’a pas offi-
ciellement indiqué qui est son can-
didat mais dont la présence en dit
long. Et d’ici quelques jours, des
personnalités de l’UDI départemen-
tale, dont son président Florent
Montillot, ou encore Alexandrine
Leclerc, pourraient afficher leur
soutien à « AJ ». ■

À ORLÉANS. L’ex-maire de Strasbourg.
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chose », prévientelle.
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MARIE-AGNÈS LINGUET.
Maire UDI de Fleury-les-Aubrais.
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PARAKOU. Micheline Prahecq a encore
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à 20, contre 14 aujourd’hui, on devrait
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Les vice-présidents d’aujourd’hui retrou-
vant, eux, tous leur siège. ■

MINISTRE. Florent Montillot (UDI) bientôt
ministre de l’Éducation ? C’est du moins ce
que lui a promis son collègue Michel Ricoud
(Front de gauche) sur le ton de la boutade,
après une présentation fleuve (45 slides) sur
le thème de la rentrée scolaire, lundi 19 en
conseil municipal. « En tout cas, il ne sera
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gétique dans les écoles, trop faible. » Ce à
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Keller... et Montillot?

Le comité de soutien d’Alain Juppé
dans le Loiret, pour la primaire de
la droite et du centre, a été lancé
officiellement mercredi. L’ex-maire
de Strasbourg Fabienne Keller
avait fait le déplacement pour l’oc-
casion à Orléans, et s’est exprimée
devant une cinquantaine de per-
sonnes. Parmi elles, le président de
l’Association des maires du Loiret,
Frédéric Cuillerier, qui n’a pas offi-
ciellement indiqué qui est son can-
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long. Et d’ici quelques jours, des
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Leclerc, pourraient afficher leur
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À ORLÉANS. L’ex-maire de Strasbourg.


